


Préambule

En Turquie, les villes connaissent aujourd’hui 
de fortes mutations liées à la croissance démo-
graphique, au développement économique et 
à l’augmentation du niveau de vie. Ce dévelop-
pement urbain est assuré par des opérateurs 
privés et par l’agence nationale du développe-
ment de l’habitat – le TOKI. Dans cette course 
au logement, les opérations de renouvelle-
ment des quartiers illégaux et identifiés comme 
insalubres (gecekondu en turc) sont souvent 
assez radicales, avec démolition, relogement 
des populations en périphérie et construc-
tions d’immeubles collectifs de 5 à 15 étages.

principale du sud est anatolien en Turquie comptant
près d’un million d’habitants, a avec le soutien 
du TOKI la volonté de résorber les gecekondu.
Reconnaissant l’intérêt de ce tissu urbain 
et de son adaptation au mode de vie des
populations immigrantes qui s’y sont instal-

une opération pilote sur Ben U Sen, l’un des 
plus ancien et aujourd’hui le principal gecekon-
du de la Ville avec une population estimée à 20 
000 habitants. Le quartier est situé au pied des 
murailles qui enserrent le centre historique et 
surplombent les jardins maraîchers de la val-
lée du Tigre, en frange de la zone urbanisée 
de la ville. Le caractère innovant de cette opé-
ration est le souhait de maintenir sur place la 
plus grande partie des habitants actuels, et plus 
généralement d’expérimenter de nouvelles ma-
nières d’intervenir sur les gecekondu en Turquie.

Cette volonté est partagée par le Maire de Yenisehir 
(mairie de district dans laquelle est situé Ben U
Sen), encouragée par le Maire de Rennes, avec 
qui des liens forts de coopération existent de-
puis près de 30 ans, et soutenue par l’Agence 
Française de Développement. Ces partenaires 
ont ensemble sollicité l’association Les Ateliers 
Internationaux de Maitrise d’oeuvre urbaine de 
Cergy-Pontoise pour l’organisation d’un atelier 
de production collective réunissant des profes-
sionnels locaux avec des professionnels d’autres 
pays pour travailler sur les potentiels d’évo-
lution du quartier de Ben U Sen. Il est prévu et 
souhaité par tous les partenaires d’associer le 

TOKI à ce projet, pour que ces travaux puissent 
contribuer aux réflexions actuelles de l’agence 
nationale sur le renouvellement de ses pratiques.

Présentation des Ateliers

Association à but non lucratif créée en 1982 à l’ini-
tiative des urbanistes de la Ville Nouvelle de Cergy-
Pontoise, les Ateliers sont un réseau international 
de professionnels, d’universitaires et de décideurs 
en matière d’aménagement urbain. Centrée sur la 
pratique de la maîtrise d’oeuvre urbaine, l’asso-
ciation organise des ateliers envisagés comme 
un lieu de conception et de créativité collective.

Les Ateliers proposent chaque année trois ateliers 
pour étudiants et jeunes professionnels, à Irkoutsk, 
Porto-Novo et Cergy-Pontoise, sur des sujets 
d’aménagement local ou métropolitain. Sont éga-
lement organisés de manière ponctuelle, à la de-
mande d’autorités locales et de leurs partenaires, 
des ateliers internationaux de professionnels, en 
France, en Asie, en Méditerranée, et plus récem-
ment en Afrique de l’Ouest et en Amérique du Sud.

Les objectifs de l’atelier

Bidonvilles, gecekondu, slums, kampong, fave-
las, townships, katchi abadi, butsee, campa-
mentos, barriadas, ranchos, colonias proleta-
rias, villas miserias, ciudades perdidas ... malgré 
des spécifictés importantes, toutes les villes des 
pays en développement connaissent des quar-
tiers informels, autoconstruits et non plannifiés. 

Puisque désormais la moitié de l’humanité vie en 
ville, et les deux tiers dans 50 ans selon les projec-
tions, le développement de ces zones est devenu 
un enjeu majeur. Poussées par l’exode rural, des 
masses de citadins pauvres connaissent l’exclu-
sion, un accès limité aux services de base et une in-
sécurité face aux risque naturels et à celui l’éviction. 

La réponse la plus courante à ce phénomène 
de “squat” est l’éradication : éviction, destruc-
tion et relogement des habitants. Cependant, 
cette solution ne fait que déplacer le problème, 
et anéantie des communautés. Après des années 
d’existence, ces quartiers se sont consolidés, 



ont reçus des investissements publics et privés, 
et la population a créé un tissu social. Si la des-
truction est nécessaire dans certains cas, cela 
ne peut pas constituer la réponse universelle à 
ces quartiers, car ils ne sont plus une minorité : 
ils représentent des portions entières de villes.
 

Les ONG et les organisations internationales ont 
décidé de prendre en charge cet enjeu. ONU Ha-
bitat, qui organise les Forums Urbains Mondiaux, 
invite les ONG et les responsables du développe-
ment des villes à “combler le fossé urbain”. Lors 
du dernier forum qui s’est tenu à Ro de Janeiro 
en 2010, un “droit à la ville” à été proclamé, pro-
mouvant l’organisation des acteurs locaux pour 
permettre l’accès aux services urbains de base, 
insistant sur la nécessaire implication de la po-
pulation dans ces projets, et l’appropriation de la 
ville par ses habitants les plus pauvres.  

Ben U Sen, situé à proximité de la vieille ville de 

est proche du centre urbain mais en est physique-
ment séparé. C’est le plus ancien et le plus peu-
plés des gecekondu (quartier informel) de la ville. 
A Ben U Sen, les habitations sont «consolidées», 
les liens sociaux particulièrement forts, et les 
autorités fournissent les services de base (assai-
nissement, routes, une école, un dispensaire ...). 
Néanmoins le niveau d’équipement reste bas, et le 
quartier est isolé du reste de la ville. La population 
est extrêmement pauvre, souffre d’insécurité fon-
cière et de conditions d’habitat souvent insalubres.

Le travail des équipes

L’atelier souhaite faire évoluer la vision des gece-
kondu, d’un problème à un potentiel. L’objectif est 
de renforcer le quartier et sa durabilité, et d’imagi-
ner de nouvelles méthodes d’amélioration de l’ha-
bitat, qui pourront inspirer d’autres villes turques. 
Le projet cherche à transformer le quartier, d’ephé-
mère à permanent, et nécessite une appropriaion 
par les autorités locales et la population. Les en-
jeux majeurs du projet, forcément liés, sont : 

Le bâti et le foncier
Quels outils peuvent permettre une évolution du 
stock actuel d’habitat ? Quel type d’architecture, 
pour les habitations, les espaces publics et les 
équipements conviendrait-elle le mieux au quar-
tier ? Qu’est-ce qui peut être réalisé directement 
par la population ? Le développement de la zone 
augmentera très probablement les prix du foncier 
: comment anticiper une probable gentrification 
du quartier ? 

L’intégration à la ville
L’intégration du quartier à la ville est d’une part une 
question physique de par sa position face à la mu-
raille, l’absence de transports publics, le manque 
d’équipement ... Mais elle est aussi “immatérielle” 
: comment permettre aux habitants du quartier de 
se sentir partie prenante de la ville, et faire en sorte 
qu’ils soient considérés comme des citadins à 
part entière? Quel est le rôle de ce quartier dans la 
ville, située à la conjonction d’une zone à fort po-
tentiel touristique et de la vallée agricole du Tigre ?

 

Le développement social
La population de Ben U Sen manque de perspec-
tives, de moyens, connaît de grands problèmes 
sociaux, et vit dans un environnement dégradé. 
Comment améliorer la vie dans le quartier, et com-
ment faire des habitants des acteurs de ce chan-
gement ? Pour répondre à ces questions, la forte 
cohésion entre les habitants ainsi que les compé-
tences spécifiques des habitants (importées du 
monde rural) sont une force, malgré la pauvreté.  
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La place de Diyarbak          

en Turquie

La place de Diyarbakır en Turquie





Géographie de la Turquie                    
et de l’Anatolie du Sud-Est  

La Turquie, à la frontière de l’Europe et du 
Moyen-Orient

pays Eurasien, transcontinental, avec plus de                                
73 millions d’habitants (18e rang dans le monde). 
Son territoire de 783.562 km² (37e) est situé à 
97% en Asie, sur la péninsule anatolienne, et à 
3% en Europe, en Thrace de l’Est. En Europe, 
la Turquie est le plus grand pays, et le second 
en termes de population. Dans le Moyen Orient, 
c’est le troisième le plus étendu et le quatrième le 
plus peuplé.   

La Turquie est située à la frontière où les plaques 
arabes et africaines avancent vers la plaque euro-
péenne. La faille nord anatolienne est longue de 
plus de 1000 km, s’étendant du lac de Van à la 
mer de Marmara (Istanbul). La Turquie a été frap-
pée par des séismes majeurs dans son histoire, 
le plus violent récemment à été le séisme d’Izmit, 
dans le nord ouest. En 1997, ce tremblement de 
terre d’une magnitude de 7,6 a tué plus de 17,000 
personnes, et mit 600,000 personnes à la rue. 

Le pays est caractérisé par deux types de cli-
mat: tempéré sur les côtes (méditerranéen ou        
océanique le long de la mer noire) et continental 
à l’intérieur des terres. 

Villes turques 

(régions)

Température en 

Jan.  (moy.)

Températures en 

Aoû. (moy.)

Taux d’humidité 

(moy.)

Précipitations

(moy.)

Istanbul 

(Marmara)

5° 23° 71% 564 mm

Ankara 

(Anatolie centrale)

0° 23° 63% 390 mm

Diyarbakır 

(Anatolie du S.E.)

2° 31° 54% 580 mm

Erzurum 

(Anatloie orientale)

-9° 20° 60% 570 mm

Antalya 

(Méditerranée)

10° 28° 64% 706 mm

Trabzon

(Mer noire)

6° 22° 71% 830 mm



L’Anatolie du sud-est,                                             
un sous-sol riche et une position stratégique 

L’Anatolie du sud-est représente environ 10% du 
territoire et de la population turque. La majeure 
partie de la région est située en Mésopotamie, 
la “terre entre les deux fleuves” du Tigre et de 
l’Euphrate, qui continuent leur cours à travers l’Irak 
et la Syrie vers l’embouchure du Golfe Persique. 

Stratégiquement, c’est un territoire de la plus 
grande importance, de par sa position au Moyen 
Orient, et de par ses ressources. Du pétrole est 
produit aux alentours de Batman, et des bar-
rages sont construits sur le Tigre et l’Euphrate,                                  
exploitant leur extraordinaire potentiel hydraulique, 
mais sucitant l’inquiétude des pays situés en aval. 

Le sud et l’est de la Turquie sont des zones           
culturellement Kurde, parlant en Turquie soit le 
dialecte kurmandji (majoritiare), soit  le zazaki. La 
zone de peuplement kurde inclut le nord ouest de 
l’Irak (région autonome), le nord est de la Syrie, 
et l’est de l’Iran. 

En Turquie, les Kurdes représentes environ 13% 
de la population (absence de recensement offi-
ciel néanmoins), historiquement situés dans l’est 
et le sud est, mais qui se sont éparpillés sur le 
territoire suite aux différentes vagues de migra-
tions. Ainsi, la plus grande concentration de 
Kurdes milieu urbain se rencontre à Isanbul.

L’Histoire de la Turquie et de la 
Mésopotamie

La Mésopotamie, lieu de naissance de la          
civilisation 

-
parition des plus anciennes civilisations. La 
première trace d’habitat découvert autour de 
la ville, remontant à 9 000 av. JC, est situé à 
Cayonu. Sur ce site néolithique, les habitations 
étaient construites avec murs de briques faites 
à partir de glaise, et l’entrée se faisait par le toit. 
Elles étaient agrémentées de gigantesque pi-
liers recouverts d’énigmatiques pictogrammes. 



Cette partie d’Anatolie était située dans le crois-
sant fertile , où l’agriculture fut inventée 10 000 
ans av. JC.  

Vers 2 4000 av. JC, cette région était à la                             
périphérie de l’Empire d’Akkad, souvent considé-
ré comme le premier empire de l’Histoire. L’Em-
pire s’est par la suite séparé en deux aires de 
civilisation, Babylone au sud, et l’Assyrie au nord. 
Cette dernière civilisation a perduré jusqu’en anti-
quité, même si elle passa sous domination Hittite. 

Loin de la Mésopotamie, la guerre de Troie, en 
1250 av JC, est le prélude de l’invasion par les 
Grecs de l’Anatolie.

L’Anatolie du sud-est à l’heure des grands 
empires antiques

Suite à l’invastion de Cyrus le Grand en 547 av JC, 
l’Anatolie passe sous la domination des Perses, 
qui formèrent le plus grand empire de l’Histoire. 
S’étendant de la vallée de l’Indus à la Thrace, il 
contenait en son sein presque la moitié de la popu-
lation mondiale. C’était une époque de développe-
ment intense pour l’Anatolie, où la monnaie aurait 
été inventée au cours du 6e siècle av JC. La Perse 
fut aussi le lieu du développement d’une des pre-
mières religions monothéistes, le Zoroastrisme. 

Cette époque fut marquée par les guerres mé-
diques, où Athènes et Sparte résistèrent à la             
fabuleuse armée Perse. L’empire s’écroula deux 
siècles plus tard suite à la campagne d’Alexandre 
le Grand, qui ouvra la voie après sa mort à l’édifi-
cation de royaume hellénistiques dans toute l’Ana-
tolie. La région parla grec jusqu’au Moyen Age.

Alors que la civilisation grecque finit par être englo-
bée par Rome, l’Anatolie passe sous le contrôle 
de la République en 130 av JC. Si l’ouest faisait 
partie du coeur de la République (et conserva le 
statut de province sénatoriale sous l’Empire), l’est 
était situé à la périphérie de Rome, sous contrôle 
de l’Empereur. 

La déliquescence de l’Empire romain, faisant suite 

à une période de troubles (“invasions barbares” et 
guerres civiles) conduit Constantin à réformer en 
profondeur l’Empire, choisissant Byzance (puis 
Constantinople, et aujourd’hui Istanbul) comme ca-
pitale. La séparation entre les parties occidentales 
et orientales de l’Empire en 395 firent de la Grèce 
et de l’Anatolie les centres de l’Empire Byzantin.

Avec l’apparition du Christianisme, puis la conver-
sion de Rome, l’Anatolie du sud-est devint un lieu 



d’établissement des premières Eglises. Certaines 
d’entre elles existent encore, comme l’Eglise Sy-
riaque, évoluant par la suite en orthodoxe, catho-
lique ou protestant, mais possédant toujours des 
versions antiques de la Bible, lue en Araméen. 

Du Moyen Age à l’époque moderne,                              
ascension et chute de l’Empire Ottoman

Entre les 10e et 12e siècles, le sud-est anatolien était 
contrôlé par des dynasties Kurdes. Au 12e siècle, 
cette région fait partie de l’empire de Saladin, d’ori-
gine Kurde. Célébré pour sa chevalerie, il était le 
plus grand opposant des francs et des croisades 
européennes au Levant, reconquérant Jérusalem.

Les tribus turques venant d’Asie s’installèrent en 
Anatolie en 1071, proclamant le Sultanat Seldjou-
kide. Conquérant l’Anatolie du sud-est en 1150, ils 
furent défaits par Gengis Khan au 13e siècle, mais 
eurent une influence prépondérante dans la région. 
La population commença à passer de chrétienne 
et parlant grec, à musulmane et parlant “turc”.

L’Empire ottoman a été fondé en Anatolie 
en 1299 par Osman Ier, qui étenda les fron-
tières jusqu’au à bords de l’empire byzantin. 
En conquérant Constantinople en 1453, Mehmed 
II fit de l’Empire Ottoman la plus grande puissance 
de l’est de l’Europe. S’étendant entre les XVe et 
XVIIe siècles, il prit contrôle de l’essentiel du monde 
musulman, et entra profondément en Europe. 

La Sublime Porte annexa les provinces kurdes en 
1514, conservant les chefs locaux comme gouver-

neurs. Malgrés un certain nombre de rebellions, 
les provinces kurdes jouissaient d’une grande 
autonomie dans l’Empire jusqu’au 19e siècle. 

A partir du XVIIe siècle l’Empire commen-
ça à décliner, perdant des territoires en Eu-
rope à la suite de la guerre Austo-Ottomane.

Au cours du XIXe siècle et jusqu’au début du XXe, 
l’Empire perdit l’essentiel des territoires situés hors 
Anatolie. La Serbie est devenue indépendante en 
1817, suivie par la Grèce (1829), la Bulgarie, le Mon-
ténégro et la Roumanie (1878), l’Albanie (1912), 
et enfin la Croatie et la Slovénie en (1918 ). Dans 
le monde musulman, il perdit l’Egypte, passant 
sous le contrôle de la Grande-Bretagne (de jure en 
1914), l’Algérie et la Tunisie au profit de la France 
(1830 et 1881) ainsi que la Libye à l’Italie (1912).

Suite aux premiers mouvements d’indépen-
dance, l’Etat ottoman souhaita se moderniser, 
en prenant les États-nations européens comme 
modèles. Entre 1839 et 1876, l’ère du Tanzimat 
a réorganisé l’Etat, en cherchant à contrôler l’en-



semble de ses territoires, jusqu’à là autonomes. Cette période vit 
aussi l’apparition de rebellions kurdes dans le sud-est Anatolien. 

Les Jeunes Turcs, mouvement politique modernisateur, créa la 
seconde constitution de l’Empire en 1908. La République peut être 
considérée comme une héritière de ce mouvement.

La République, ou la constitution de l’Etat-nation turc

Lors de la Première Guerre mondiale, l’Empire ottoman rejoint les 
Empires centraux face à la Triple Entente. La guerre a été le témoin 
des “événements de 1915» : le sort qui a été réservé aux popu-
lations arméniennes reste une question controversée en Turquie

Perdant la guerre à l’Amnistie de Maudros, l’Empire ottoman a été 
démembré par le Traité de Sèvres en 1920, donnant des territoires 
supplémentaires à la Grèce, créant un Etat arménien, tandis que 
de grandes portions du territoire turc étaient occupés par les alliés.

La guerre d’indépendance, dirigée par Mustafa Kemal, a débuté en 
1919. Le Traité de Lausanne, ratifié en 1923, a donné à  la Turquie 
ses frontières continentales atuelles.

En 1923, le sultanat est aboli et la République proclamée. Ankara 
devient la capitale, et Mustafa Kemal met en place les réformes répu-
blicaines, visant à créer un Etat-nation turc, s’inspirant des Lumières 
et de la Révolution Française. L’objectif d’assimilation conduit à des 
échanges de population avec la Grèce, et plusieurs territoires kurdes, 
qui comptaient obtenir l’autonomie suite à la guerre, se rebellent. 

Une nouvelle Constitution est établie, suivie par  un nouveau droit 
civil et pénal. L’alphabet arabe du Turc ottoman est remplacé par 
l’alphabet latin. En 1934, le droit de vote est accordé aux femmes, 
puis la laïcité est inscrite dans la Constitution. En 1938, Mustafa 

-
sident, et le reste jusqu’à la première élection multipartite en 1950.

L’après-guerre : la Turquie s’aligne à l’Ouest

La Turquie rejoint les alliés à la fin de la guerre, et s’aligne avec les 
Etats-Unis pendant la Guerre Froide. Le pays prend une importance 
stratégique majeure, partageant des frontières avec l’URSS, et re-
çoit l’aide du Plan marshall. Elle adhère à l’OTAN en 1952.

La Turquie se rapproche également de l’Europe, rejoignant le Conseil 
Européen en 1949, puis signant des accords commerciaux bilaté-
raux en 1963. Sa candidature à l’Union Européenne, rejetée en 1987, 
est étudiée à partir de 1999. Les négociations ont débuté en 2004.
.



Vie politique de la Turquie

Panorama de la politique turque depuis 2000

La scène politique turque est dominée par 
l’AKP (Adalet ve Kalkinma Partisi, Parti de la 
Justice et du Développement) depuis 10 ans. 
Le parti musulman conservateur dirige le 
pays depuis 2002, et a obtenur trois victoires 
consécutives lors des élections législatives.

Les autres principaux partis du pays sont le CHP 
(Cumhuriyet Halk Partisi, Parti Républicain du 
Peuple), principale formation d’opposition au 
cours des années 2000. Membre fondateur de la 
République, le parti kémaliste se définit comme 
social-démocrate,étatiste et défenseur de la laïci-
té. La troisième force du pays est le MHP (Milliyetçi 
HareketPartisi, Parti du Mouvement Nationaliste). 

L’élection de 2011, gagnée par l’AKP (presque 
50% des voix) a également été marquée par 
une percée du BDP ( -
tisi, Parti de la Paix et de la Démocratie). Le parti 
kurde connu des succès électoraux en particu-
lier dans le sud-est. Afin d’éviter la règle de 10% 
minimum de représentation nationale pour avoir 
le droit de sièger à l’Assemblée, ses candidats 
se sont présentés en tant qu’indépendants. La 
forme précédente du BDP a été interdite pour 
liens présumés avec le PKK, et en 2010, plusieurs 
dirigeants du BDP ont été conduits devant les 
tribunaux pour des accusations similaires. Plu-
sieurs élus du parti sont aujourd’hui en prison.

Depuis le référendum de 1997, la Turquie évolue 
vers une forme de “présidentialisation” : le Pré-
sident de la République est désormais élu direc-
tement par le peuple, pour 5 ans et un nombre 
maximum de deux mandats (il était auparavant 
élu par l’Assemblée).

Le poids de l’armée en politique

L’armée mena trois coups d’Etat en Turquie, en 
1960, 1971 et 1980, réintroduisant systématique-
ment la démocratie après quelques années, tout 
en maintenant la possibilité d’un tel recours. Les 

putshs de 1971 et 1980 eurent lieu alors que le 
pays était en proie à de violents conflits entre l’ex-
trême droite et l’extrême gauche.  C’est à cette 
période que Chypre du Nord fut envahie par l’ar-
mée (1974), et appartient toujours à la Turquie. 
 
La dernière grande manoeuvre de l’armée date de 
1997, lorsqu’elle força le premier ministre islamiste 
de l’époque, N. Erbakan, à démissionner, lors de 
ce qui a été appelé un “coup d’Etat post moderne”. 
L’armée déclara qu’elle se tenait prête à intervenir 
pour défendre les «caractéristiques inchangeables 
de la Constitution turque», c’est à dire la laïcité.  

A la fin des années 2000, deux complots ont été 
révéles : celui de l’Ergenokon, groupe ultra natio-
naliste reconnu coupable de terrorisme, et celui du 
Sledghammer, visant à retourner le gouvernement. .

La laïcité en Turquie

L’un des points de friction majeur dans la politique 
turque est la question de la laïcité. La Constitution 
garantit la liberté de religion, et les communau-
tés religieuses sont placées sous la protection 
de l’Etat. Cependant, elles ne peuvent être impli-
quées en politique et aucun parti ne peut pré-
tendre représenter une religion (même si de nom-
breux partis ont de fait une sensibilité religieuse).

Deux partis politiques ont ainsi été interdits par 
la Cour constitutionnelle : le Refah (Parti de la 
prospérité) en 1998 et le Fazilet (Parti de la Ver-
tu), en 2001, tous deux pour «tentative de redé-
finir la nature laïque de la République» . L’AKP, 
ayant d’éminents anciens membres de ces par-
tis dans ses rangs, se refuse à être considéré 
comme un parti islamique, mais se définit comme 
un parti conservateur avec une sensibilité reli-
gieuse (comme le font d’autres partis européens).

Cette question reste polémique dans la société 
turque, entre des partisans de la suppression 
des limitations religieuses dans l’espace public 
(par exemple, désirant permettre le port du voile 
à l’Université) et les défenseurs de la tradition ké-
maliste de laïcité.



La question Kurde

Dans sud et l’est de la Turquie le PKK (Parti des 
Travailleurs du Kurdistan), créé en 1978 et consi-
déré comme terroriste par l’Union Européenne, 
rentre en insurrection contre l’armée turque en 
1984. L’armée riposte en organisant le système  
des «gardes de village», paramilitaires au service 
de l’armée,  et en détruisant entre 3000 et 4000 vil-
lages dans la région, afin de couper le PKK de ses 
zones de retraite et de ressources potentielles. 
Entre 1987 et 2002, l’état d’urgence est déclaré 
dans la région. En 1999, Abdullah Öcalan, leader 
du PKK, est arrêté. Durant les années 2000, diffé-
rents cessez-le-feu ont suspendu le conflit, n’em-
pêchant pas de nombreuses escarmouches dans 
la région. La Turquie a engagé plusieurs attaques 
contre les bases du PKK situées au Kurdistan Ira-
kien. La situation à la frontière est toujours très 
tendue. 

Le conflit a dépeuplé les zones rurales du sud et 
de l’est de l’Anatolie, produisant une migration 
massive vers l’ensemble des villes turques. On 
considère qu’environ 380.000 personnes ont été 
directement déplacées par le conflit. En 2002, les 
lois en faveur de la démocratie, permettant de se 
rapprocher des standards européens, ont octroyé 
une tolérance de la culture kurde, la langue n’étant 
plus interdite. Toutefois, les Kurdes sont toujours 
confrontés à des discriminations dans la société.

Relations internationales

La Turquie a décidé de rompre avec la tradition 
kémaliste d’isolationnisme à l’Est. Sa diploma-
tie énergique utilise le soft power (commerce et 
la culture) à destination du Moyen Orient et des 
Républiques centrales d’Asie, dont la langue 
partage des similitudes avec le Turc. Dépen-
dante de ses voisins d’un point de vue éner-
gétique, elle cherche à diversifer ses sources 
d’approvisionnement en s’engageant dans 
d’ambitieux projets d’oléoducs avec ses voisins.

L’économie de la Turquie 
et du sud est anatolien

L’économie turque dans le monde

Le pays a le 15e PIB mondial (en PPP), et fait par-
tie du G20. Il est membre fondateur de l’OCDE. 
En 2010, la croissance de la Turquie était de 
8,2%. Son PIB correspond globalement à la moi-
tié de la moyenne des pays membres de l’UE. 
Avec sa croissance forte, lun développement des 
exportations de produits manufacturés et l’af-
flux de capitaux étrangers, la Turquie est consi-
dérée comme un Nouveau Pays Industrialisé.  

La Turquie a signé des accords de libre-échange 
avec l’UE en 1995. Ses principaux partenaires 
commerciaux sont les pays d’Europe occidentale 
(59% des exportations et 52% des importations 
sont faites avec l’UE), les Etats-Unis, la Russie et 
le Japon. 85% de ses exportations sont des pro-
duits manufacturés.

La Turquie est l’un des plus grands produc-
teurs de produits agricoles au monde et est                                
auto-suffisante depuis les années 1980. Dans l’in-
dustrie, la Turquie est le deuxième fournisseur de 
textiles de l’UE, connaît un boom de son industrie 
automobile (principalement situées dans la région 
de Marmara), et possède l’une des industries de 
la construction les plus dynamiques au monde. 
Elle est également une destination touristique 
populaire, se concentrant dans la riviera turque, 

In its economic policy, Turkey has shifted from 



Dans sa politique économique, la Turquie est pas-
sée d’un système étatique à une approche fon-
dée sur le secteur privée et le marché depuis les 
années 1980. Suite à la crise financière de 2001, 
les réformes économiques (politique de privatisa-
tion et de libéralisation des marchés) ont permis 
de renforcer la confiance des investisseurs. Le 
pays a gagné en stabilité, même si son modèle 
économique est fortement dépendant du com-
merce extérieur et est donc  vulnérable aux chocs. 
Chaque diminution de la demande mondiale a des                   
répercussions rudes sur le pays, accroissant le 
chômage et ralentissant fortement la croissance.

Les besoins énergétiques de la Turquie

Les besoins énergétiques sont couverts à 60% 
par des importations provenant de Russie, du 
Moyen-Orient et de l’Algérie. La Turquie est un 
producteur de pétrole et de gaz naturel, mais ne 
peut absorber ses besoins.

La Turquie est située à l’embouchure de quelques 
uns des plus grands oléoducs du monde.Celui de 
Bakou-Tbilissi-Ceyan transporte du pétrole de la 
mer Caspienne à la mer Méditerranée, atteignant 
par la suite l’Union européenne.

Poids des secteurs économiques turcs

L’économie de la Turquie est de façon croissante 
tirée par son industrie et ses services. L’agriculture 
représente toujours une part importante de l’em-
ploi, mais elle est peu compétitive. La productivité 
y est faible (30% de l’emploi pour 10% de la valeur 
ajoutée) car le travail familial y est très répandu. 
Si cela permet un taux de chômage presque nul 
dans certaines campagnes, ces emplois sont for-
tement menacés face à la concurrence mondiale. 
Une continuation de l’exode rural viendrait ren-
forcer le chômage en zone urbaine, les migrants 
n’étant pas qualifié pour ce nouveau marché. 

Les travailleurs informels représentaient en 2006 
presque la moitié de l’emploi (comptabilisés 
comme «non inscrits à une caisse d’assurance»). 

En 2011, le salaire minimum se situe à 630 TL par 
mois (environ 250 Euros). 

Le fossé entre l’Ouest et l’Est de la Turquie

La plupart des richesses sont concentrées dans 
le nord-ouest du pays. La zone qui s’étend d’Is-
tanbul à Antalya est fortement industrialisée, tan-
dis que l’est et du sud-est anatolien connaissent 
un retard de développement. Les investissements 
publics et privés y sont inférieurs à la moyenne. 
Plus de 80% de la valeur ajoutée est générée à 
Istanbul, Ankara, Izmir, et les grandes villes de 
l’ouest. La région de Marmara, qui représente 
un tiers de la population, produit quasiment 40% 
du PIB, quand l’Anatolie du sud-est n’en produit 
que 5% (pour 10% de la population), et l’Anato-
lie orientale à 4% (pour 8%). Plusieurs projets, y 
compris le GAP et Ekosep (co-financé par l’UE) 
cherchent à réduire ces disparités. L’indice de                                               
développement humain y est également plus 
faible.

Les disparités se rencontrent aussi au sein du 
sud est anatolien. Gaziantep en est le coeur 
industriel et Batman est le centre de l’exploitation 

industrie sous-développée.
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Le G.A.P., le Projet Régional de Développe-
ment de l’Anatolie du sud est. 

Le G.A.P. est un projet multi-sectoriel de déve-
loppement régional durable pour ce territoire de 
9 millions d’habitants. Son but est d’éliminer les 
inégalités régionales de développement, en aug-
mentant le niveau de vie de la population.

Le programme de développement comprend: 
l’irrigation, l’énergie hydraulique, l’agriculture, 
les infrastructures rurales et urbaines, l’éducation 
et la santé. Le développement des ressources 
hydrauliques prévoit la construction de 22 bar-
rages et de 19 centrales hydroélectriques, per-
mettant une production de 27 milliards de kW / 
h et l’irrigation d’1,8 million d’hectares de terres.

Plusieurs projets de barrage sont néan-
moins critiquées car ils auraient pour                                                            
conséquence d’importants déplacements de 
population ainsi que la destruction de patrimoine 
historique. Le site romain de Zeugma, au bord 
de l’Euphrate, a été partiellement inondé dans 
les années 1990, et celui d’Hasankeyf, situé à 
côté de Batman, est aujourd’hui condamné. 

Eclairages sur la société turque

En 2010, 70% de la population turque est 
urbaine. Les trois principales villes de Turquie 
sont Istanbul, Ankara et Izmir. Les démographes 
prévoient 84 millions d’habitants pour 2020.

Sa population est jeune: en 2005, 56% des turcs 
avaient moins de 29 ans.
.

Pauvreté en Turquie

En 2008, pour un ménage de quatre personnes, 
le seuil de pauvreté était estimé à 767 TL par 
mois (310 euros), et celui de la pauvreté alimen-
taire à 275 TL (110 euros).

Le risque de tomber dans la pauvreté augmente 
avec:
          - la taille des ménages: 38% des ménages           
de 7 personnes ou plus étaient situées sous le 
seuil de pauvreté, contre «seulement» 8,5% des 
ménages de 3 ou 4 membres.
          - le type d’emploi: les travailleurs agricoles 
ont un taux de pauvreté de 38%, tandis que ce 
taux est de 9,7% dans l’industrie et de 6,7% dans 
les services. Un travail régulier protège relative-
ment plus de la pauvreté : un tiers des travailleurs 
occasionnels, familiaux, et indépendants, vivent 
sous le seuil de pauvreté.
           



                  - le lieu de résidence : 35% des habitants 
des zones rurales vivent en dessous du seuil de 
pauvreté, contre 22% des citadins. La pauvreté 
est également concentrée dans les parties orien-
tales de la Turquie.

Les phénomènes migratoires en Turquie

La majeure partie des migrations des campagnes 
vers les villes eurent lieu entre 1950 et 1980, avec 
un pic dans les années 1950 et 1960, lorsque l’aide 
du plan Marshall a repoussé la main-d’œuvre ru-
rale vers les villes. Ces migrants étaient au départ 
exclus du marché du travail urbain. Mais avec le 
nouveau modèle économique des années 1960-
1970, porté par l’industrie et la construction, les 
masses de travailleurs non qualifiés furent pro-
gressivement intégrés. Le nouveau modèle “libé-
ral” des années 1980, orienté vers l’exportation 
plutôt que la consommation intérieure, eu des 
conséquences lourdes pour ces travailleurs.  

C’est à cette époque que les migrations éco-
nomiques se modifèrent, se faisant désormais 
majoritairement entre les villes. Le conflit en 
Anatolie du sud-est, avec ses conséquences 
humaines et économiques, entraîna la migration 
d’entre 950 000 et 1,2 millions de personnes, 
avec un sommet entre 1991 et 1996. La plu-
part de ces migrants arrivant sans ressources, 
ils se sont installés aux périphéries des villes, 
aussi bien à l’intérieur des provinces concer-
nées que dans le reste de la Turquie (voir carte). 

Relativement peu d’entre eux sont rentrés au vil-
lage (environ 150.000) malgré le projet de «Re-
tour au village», entamé dès 1994. Ce projet vise 
à soutenir le retour des populations déplacées et 
la reconstruction des villages

La place des femmes en Turquie 

La place des femmes dans la société turque s’améliore, mais reste 
problématique.

Si les femmes ont obtenu le droit de vote en 1934, en avance 
sur beaucoup de pays occidentaux, leur représentation à 
l’Assemblée reste limitée (14% après les dernières élec-
tions). Leur taux d’emploi est très faible (22% en 2008), et 
on estime que 4 millions d’entre elles sont illetrées. Toute-
fois, l’écart avec les hommes connait est en baisse constante.

Les femmes subissent d’autre part des taux élevés de violence 
domestique. Selon une étude de la Direction générale de la 
Condition féminine, 42% des femmes en Turquie sont confron-
tées à des violences physiques ou sexuelles dans leur vie : si 
ce taux est plus élevé chez les classes populaires, ce problème 
concerne aussi les classes supérieures. Les crimes d’honneurs 



restent rares, mais sont bien présents : 1126 
cas ont été relevés en 2009, soit le nombre le 
plus élevé jamais enregistré. Afin d’éviter la pri-
son pour celui qui commet un crime d’honneur 
(a priori un membre de la famille), des femmes 
peuvent être poussées au suicide,   conduisant 
à des taux anormalement élevés de suicide des 
femmes, en particulier dans la région de Batman.  

Collectivités locales et décen-
tralisation en Turquie

Les différents échelons territoriaux en Turquie

Le plus petit échelon territorial en Turquie est le 
village. Le second niveau est celui la municipa-
lité (2950). Puis viennent les 81 provinces, sub-
divisées en 923 districts (cazas ou ilces) et, en 
quartiers (mahale). 7 régions ont été créées, mais 
uniquement pour des motifs statistiques.

Les provinces sont dirigées par deux organes: 
d’une part le gouverneur (Etat déconcentré), et 
de l’autre une assemblée autonome élue par les 
citoyens. Les provinces sont en charge des ques-
tions économiques et des services de l’Etat.

Les municipalités métropolitaines (équivalents 
d’une communauté urbaine) peuvent être formés 
à partir d’1 million d’habitants et de trois munici-
palités d’arrondissement, qui sont placées sous 
sa tutelle. Ces deux échelons se partagent alors 
la fourniture des services locaux (hors ceux gérés 
par l’Etat, soit en premier lieu l’éducation et la 
santé) ainsi que la plannification urbaine.

L’Histoire des autonomies locales en Turquie

Depuis l’application de nouvelles lois en faveur 
de la décentralisation (à partir de 2004), le rôle 
des collectivités locales en Turquie a fortement 
évolué. En accédant au pouvoir l’AKP, dont les 
dirigeants avaient une longue expérience d’ad-

ministration locale, a cherché à mettre en œuvre 
le principe de subsidiarité.

Cet objectif rompait fortement avec la tradition de 
l’Etat turc. En effet, l’Etat ottoman s’est renforcé au 
cours du XIXe siècle en soumettant les territoires à 
son autorité, s’éloignant radicalement du système 
“classique” où les territoires jouissaient d’une large 
autonomie. Lors de la réorganisation de l’Etat (ère 
du Tanzimat), le système français du préfet a été 
importé, et les provinces, de petite taille crées en 
s’affranchissant des spécificités culturelles et éco-
nomiques, se sont inspirées du département. Le 
vali (préfet), actuellement toujours à la tête de la 
province, est nommé par le ministère de l’Intérieur.

Fortement affectée par le démembrement de 
l’Empire après la Première Guerre mondiale, la 
République a considéré les velléités d’autonomie 
locales comme potentiellement sécessionnistes, 
refusant de mettre en œuvre une décentralisation 
malgrés les propositions de partis plus libéraux.

Les réformes des années 1980 ont été une pre-
mière étape importante dans l’autonomie des 
villes, créant le statut de la municipalité métropoli-
taine, qui obtient la compétence de l’urbanisme. À 
une époque où la construction commence à avoir 
une place prépondérante dans l’économie turque, 
cette autonomie a conduit à certains abus. L’en-
dettement était particulièrement élevé dans les 
années 1990, et les entrepreneurs privés ont obte-
nu un rôle prépondérant dans la politique locale.

Le processus de décentralisation turc

Les Municipalités Métropolitaines

Les municipalités métropolitaines ont obtenu de 
nouvelles compétences et une tutelle sur les mu-
nicipalités de district, mais elles ne disposent pas 
de “clause de compétence générale”, leurs res-
ponsabilités étaient listées.

Les municipalités métropolitaines sont respon-
sables de la planification stratégique et du plan 
directeur (échelle 1 / 5000e) tandis que les munici-
palités de district sont en charge du plan d’occupa-



tion des sols (1 / 1000) et des permis de construire. 
Les municipalités métropolitaines partagent avec 
les municipalités de district les compétences de 
fourniture de services urbains, le développement 
social et la culture. Elles peuvent également agir 
dans le développement économique. Elles sont 
les coordinatrices du développement territorial, 
devant approuver les budgets des municipalités 
de district. Les plans d’occupation des sols doivent 
évidemment être conformes au plan directeur.

Les municipalités métropolitaines peuvent délé-
guer leurs compétences en termes de services 
urbains au secteur privé, ou acheter ces services. 
La gestion de l’eau, l’assainissement, les déchets 
ou les transports peuvent être privatisés. 

La moitié de leurs revenus proviennent de trans-
ferts de l’État, et leurs dotations ont été augmen-
tées en 2008. 80% de ces transferts sont fonction 
de la population, les 20% restants dépendant de 
l’état de développement. Les municipalités métro-
politaines reçoivent également une part des taxes 
collectées localement, mais ne lèvent pas elles-
mêmes d’impôts locaux.
 
Si les municipalités métropolitaines ont obtenu 
de nouveaux pouvoirs, les provinces ont gardé 
les leurs, d’où un risque de chevauchement et 
de conflit entre les autorités. Dans de tels cas, le 
gouverneur est l’arbitre. Il n’a pas de pouvoir de 
veto sur les décisions municipalité (contrairement 
au niveau provincial), mais peut décider de les 
poursuivre au tribunal administratif.

Ces municipilatés ne sont plus contrôlés a priori 
par l’Etat (jusqu’en 1986, les schémas directeurs 
devaient être approuvées par le ministère), mais 
uniquement a posteriori, sur le budget et la confir-
mité à la loi.

bonnes relations de travail, ce qui n’est pas tou-
jours le cas en Turquie. D’autre part, il n’est pas 
rare que des municipalités maintiennent un lien 
de soumission au gouverneur, n’osant pas faire 
usage de leurs nouvelles compétences. 
Les Provinces

La loi spéciale sur l’adminsitraton de la province 
a supprimé à la confusion entre l’autorité locale et 
l’Etat déconcentré. Si le vali (gouverneur) n’est plus 
le chef du conseil élu, il préside toujours la com-
mission permanente, et approuve les décisions 
majeures. Certaines compétences de l’Etat décon-
centré ont été transférées à l’autorité locale, prin-
cipalement dans la gestion des services locaux.

Les agences régionales de développement ont été 
créées sur les nouveaux territoires produits par la 
transition vers le système statistique de l’UE, les 
NUTS. Grâce à d’importantes dotations financières 
et humaines, elles sont devenues un acteur majeur 
du développement local.

Les agences coordonnent les plans de développe-
ment régional, ont pour mission de stimuler et de 
rationaliser les investissements privés, et sont des 
interfaces avec l’aide étrangère.

Les agences régionales font partie de l’Etat décon-
centré: le chef de l’organe de décision est le gou-
verneur (vali). Toutefois, le conseil d’administration 
comprend les maires des deux principales villes de 
la région, les présidents des assemblées provin-
ciales ainsi que les présidents de la Chambre de 
Commerce et d’Industrie.

Les évolutions à l’échelle locale, provinciale et ré-
gionale montrent que la Turquie évolue vers plus de 
subsidiarité. Cependant, la Turquie a connu dans le 
même temps une tendance inverse à la recentra-
lisation. Le TOKI par exemple, l’administration en 
charge du “logement de masse”, possède d’impor-
tantes prérogatives en matière de logement et de 
rénovation urbaine, et est relié au Premier ministre.
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Le secteur du logement

 
Historique du logement en Turquie 

Depuis les années 1950, à une époque d’expan-
sion de l’industrie urbaine et de migrations fortes, 
la Turquie a été confrontée à une pénurie de lo-
gements. A cette époque, un quart de la popula-
tion vivait dans les villes ; le ratio est désormais 
d’environ deux tiers, et l’exode rural continue.

Les gouvernements n’ayant pas été capables 
de satisfaire les besoins en logement des plus 
pauvres, ce besoin a été comblé de facto par 
les gecekondu. Les premiers migrants ont 
construit leur maison eux-mêmes, à la périphérie 
des villes. Avec l’expansion du secteur des ser-
vices, l’accroissement des besoins des classes 
moyennes, le développement des centres-villes 
et l’urbanisation gallopante, la valeur du foncier 
en périphérie a considérablement augmenté. Les 
gecekondu ont alors été détruits progressive-
ment, remplacés par des immeubles standards 
ou par des apartkondu (immeubles construits illé-
galement), dans un processus de gentrification.  

Dans ce contexte de boom de l’immobilier et de 
spéculation foncière, la nouvelle constitution de 
1980 créé un «droit au logement». Afin de fournir 
des logements aux masses, le TOKI voit le jour  
en 1984. L’État change alors de rôle, passant de 
régulateur à celui de fournisseur.

Le secteur du logement s’est rapidement déve-
loppé durant les années 1980 et 1990, mais 
l’absence d’un système d’emprunt immobilier 
accessible et l’instabilité économique ont empê-
ché les classes moyennes et surtout populaires 
à avoir accès à un meilleur logement. Avec le 
rétablissement de la stabilité financière et éco-
nomique des années 2000, les banques turques 

ont pu emprunter sur les marchés financiers in-
ternationaux à des taux réduits. La croissance 
de la construction a alors été considérable, avec 
une implication forte du secteur public. Le TOKI 
a un rôle majeur à jouer pour fournir des loge-
ments décents à la  populations. On estime à 10 
millions le nombre d’habitants de quartiers infor-
mels. Toutefois, le principal problème pour la po-
pulation demeure l’accès aux prêts immobiliers.

La construction en Turquie

La construction en Turquie est une économie 
spéculative, conduite par l’offre. Cette tendance 
est due à la faible qualité des logement, mais 
constitue un risque de non adéquation avec la de-
mande. 3 millions de personnes travaillent actuel-
lement dans la construction ; en comptabilisant 
les secteurs liés (sous traitants, logistique ...) on 
arrive à environ 5 millions de travailleurs. 

Statuts du sol 

En Turquie, le foncier a trois statuts. Le premier est 
celui du terrain non cadastré. Le second est celui 
de champ, terrain cadastré mais non constructible. 
Le troisième est celui de terrain constructible. Le 
prix du foncier dépend de ces statuts, et est fixé 
par les municipalités via leur schéma directeur et 
les plans d’occupation des sols. Par exemple, à 

2670 ha a été reservée pour le développement 
futur de la ville, à l’horizon 2014. Les terrains 
constructibles y sont en général négociés autour 
autour de 40 TL (18 euros) par mètre carré.
Certains promoteurs privés cherchent à spéculer 
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sur les différents statuts du sol, notamment en 
organisant l’installation de gecekondu sur des 
terrains non constructibles qu’ils acquiérent à bas 
prix. Ces terrains devenant de fait constructibles, 
et leur valeur peut augmenter considérablement. 

La plupart des terres sont placés sous la respon-
sabilité de l’Etat turc (65% en 2001), en partie 
dans dans le domaine du TOKI, en partie dans 
celui des ministères ou de l’Etat. Toutefois, l’État a 
commencé à vendre son formidable trésor foncier 
dans les années 1990 et 2000, dans un contexte 
de crise économique. 

Les différents modèles de construction

Le type le plus commun de construction est réa-
lisé par des entrepreneurs privés. Ils obtiennent 
en général le foncier par un échange non moné-
taire, basé sur la confiance. Le propriétaire est 
rétribué par la rétrocession de plusieurs étages 
de l’immeuble, ce système se perpétuant avec les 
artisans en charge du second oeuvre. Une fois la 
construction terminée, la plupart des propriétaires 
vendent ces appartements, ou plus rarement les 
louent. Il existe une variante de ce système appe-
lé «Yap-Sat»: les appartements sont vendus au fur 
et à mesure de leur construction, permettant de 
diminuer fortement les besoins en trésorerie.

Le deuxième type de construction est la coopé-

entre les contractants. La plupart du foncier uti-
lisé lors de ces opérations appartient au départ à 
l’Etat, cédé pour un prix inférieur au marché. Les 
coopératives représentent une partie non négli-
geable du parc immbolier turc, qui ont historique-
ment permis de subvenir aux besoins des classes 
moyennes. Les membres de la coopérative de-
viennent pour la plupart propriétaires de leur lo-
gement. Quand ils sont locataires, leur loyer n’a 
en général pas vocation à générer de profit. Il 

existe en Turquie 61551 coopératives (même si 
beaucoup d’entre elles sont désormais inactives), 
représentant 25% du parc immobilier, avec 1,4 
million de logements.  

Certaines coopératives forment des projets à 
grande échelle, tels Batikent à Ankara. Réalisé 
par l’Union Kent-Koop, 70 000 logements ont été 
construits sur un terrain 1035 ha, pour une popu-
lation de 250 000 individus. Depuis 1993 cepen-
dant le fonds dédié aux coopératives a diminué, 
conduisant à une réduction significative de ce type 
de construction. De nombreux projets actuels de 
coopératives ont perdu leur objectif initial, des en-
trepreneurs privés utilisant ce statut pour obtenir 
un accès privilégié au foncier.

Le troisième type de construction est l’auto-
construction. Elle est la seule possibilité de loge-
ment pour les plus pauvres. En effet, le logement 
social n’existe pas en Turquie, à l’exception des 
“lojman”, réservés aux fonctionnaires et militaires. 
Le TOKI fournit des logements en accession à la 
propriété, au dessus des moyens des classes po-
pulaires aux revenus sporadiques. 

Les comportements sur le marché du loge-
ment

La propriété privée

Le marché du logement et de la construction 
conduisent à une forte domination de la propriété 
privée en Turquie : les trois quarts des ménages 
étaient propriétaires en 2003.

Si l’accès à la propriété est rendu difficile par l’ab-
sence d’un système accessible d’emprunt, le pro-
blème est en général dépassé par la solidarité fa-
miliale. En 2005, seulement 3% des propriétaires 
avaient souscrit à un emprunt délivré par une insti-
tution financière (Conseil des Marchés de Turquie). 

En 2007, le gouvernement a décidé de prendre 
en main cet enjeu promulguant la loi sur le finan-
cement du logement, autorisant les prêts hypo-
thécaires.

Cependant, ce système ne fournit toujours pas 
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d’alternative aux populations précaires qui vivent 
dans les gecekondu. D’autant plus que beau-
coup d’entre eux espèrent qu’en vivant sur place 
suffisamment longtemps, ils auront de grande 
chances d’être régularisés. Ces propriétaires 
vivent donc dans une grande incertitude, risquant 
de tout perdre, ou au contraire parvenant à former 
une réserve financière.

Les habitudes familiales vis-à-vis du logement

Les ménages d’un seul membre sont rares en Tur-
quie, ne se produisant en général que lorsqu’un 
membre quitte la ville pour travailler ou étudier. 
Dans la plupart des cas, si les enfants vivent tou-
jours dans la même ville et ne sont pas mariés, ils 
restent chez leurs parents. Il n’est pas rare ainsi 
que trois générations cohabitent dans la même 
maison (19% des ménages en 2003).

Le mariage est souvent le déclencheur du départ. 
Ces habitudes sont très différentes des sociétés 
occidentales, où il est très courant, à partir de 
l’âge de 18 ans, de former un foyer individuel. Le 
parcours dans le secteur du logement commence 
en général par la location en Europe, quand en 
Turquie la priorité est d’être propriétaire. Il est vrai 
aussi que les turcs se marrient en général plus 
tôt qu’en Europe de l’Ouest (en moyenne 22 ans 
pour les femmes, 26 pour les hommes).

Il est difficile de prévoir l’évolution de ces compor-
tements. Si une tendance à la décohabitation ve-
nait à apapraître, l’effet serait massif sur le marché 
du logement en Turquie. Actuellement 50% de la 
population turque est âgé de moins de 24 ans, et 
seulement 1% d’entre eux forment des ménages 
indépendants.
.

Le TOKI, 
Agence turque du développe-
ment du logement

Le TOKI est aujourd’hui le principal acteur public 
du logements en Turquie. Créée en 1984, son 
rôle est resté limité jusqu’en 2001, année où ses 
fonds ont été transférés au budget national, pré-
lude à une réorganisation en profondeur. 
Durant les années 1980 ses subventions visaient 

en priorité les coopératives de logement et les 
classes moyennes. Le rôle de TOKI a progres-
sivement diminué au cours des années 1990 en 
raison de la crise financière.

Après l’effondrement de la Banque Immobilière 
en 2002 et la fermeture de l’Office du Logement, 
le TOKI est passé sous contrôle du Premier Mi-
nistre et a reçu d’importantes dotations foncières 
(64,5 millions de mètres carrés supplémentaires 
ont été octroyés). Le TOKI a alors obtenu de nou-
veaux pouvoirs pour acquérir, transférer et expro-
prier les terrains.

Le TOKI peut monter des partenariats avec les en-
treprises privées, réaliser des projets de transfor-
mation des gecekondu et aménager ces espaces 
(en coopération avec les municipalités). Il a accès 
au crédit national et international, et il est actuelle-
ment présent à l’étranger, en particulier en Europe 
de l’Est, Afrique du Nord et Amérique du Sud.

Son principal objectif est de poursuivre le droit au 
logement, inscrit à la Constitution.

«L’Etat doit prendre les mesures pour répondre 
aux besoins de logement dans le cadre d’un 
plan qui prend en compte les caractéristiques 
des villes et les conditions environnementales 
et soutient des projets de logement de masse».

Son objectif est de réduire 5 à 10% de la pénurie 
de logements de la nation (estimée à 2,5 millions 
d’unités).

Entre 2003 et 2010, le TOKI a construit plus de 
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460 000 logements en Turquie. 190 00 ont été réa-
lisés pour les classes moyennes, 125 00 pour les 
familles pauvres, 72 000 pour les classes supé-
rieures, 53 000 pour prévenir le développement 
de logements illégaux, 13 000 unités suite aux 
tremblements de terre, et au moins 4 500 pour les 
zones rurales [Observatoire urbain d’Istanbul]. Le 
TOKI vend également des portions importantes 
de son foncier, permettant aux promoteurs privés 
de construire leurs propres projets, non décomp-
tés ci-dessus. Il cible pour  2011 la construction 
de 500 000 logements.

Puisque de nombreux habitants finissent par s’ins-
taller dans des gecekondu et comme un grand 
nombre de ménages n’auraient pas les moyens 
d’acheter ou de louer un logement sur le marché 
formel l’accessibilité est un enjeu majeur pour le 
TOKI. Afin de financer les logements à destination 
des classes populaires, le TOKI a un «modèle de 
partage des recettes» (ou «partage des profits»).
Comme dit précédemment, les entreprises de 
construction privées achètent des terrains pour 
avoir le droit de construire des appartements 
destinés aux classes moyennes et supérieures. 
L’objectif est d’utiliser ces profits pour financer les 
logements des plus pauvres. Cependant, le prix 
des logements TOKI reste élevé: à Istanbul, une 
famille doit gagner 2600 TL par mois pour accéder 
à ces logements [Observatoire urbain d’Istanbul].
Les logements du TOKI sont généralement ache-

maison est d’abord recueilli en acompte, le reste 

est réparti sur une durée allant de 75 à 240 mois. 
TOKI se porte garant du remboursement, mais 
l’acquéreur ne recevra le titre de propriété qu’après 
avoir entièrement rembourser son logement.

Lors des opérations de transformation des gece-
kondu, les résidents sont sensés parvenir à un 
accord avec le TOKI pour soit s’installer dans un 
logement fournit par l’administration, soit recevoir 
une indemnisation compensant l’expropriation. 
Cependant, avec la montée des prix de l’immo-
bilier, il est très difficile pour les familles à faible 
revenu de trouver un nouveau logement. En cas 
de litige, les maisons sont acquises directement 
sur la base du «droit à l’expropriation». Il existe 
un autre modèle, dans lequel les habitants restent 
sur place, mais sont temporairement relogés dans 
une autre partie de la ville, au frais de la munici-
palité.

La vision de TOKI pour l’avenir s’articule autour 
de : la création d’un modèle de construction d’ha-

la spéculation immobilière, l’offre de logement 
aux populations précaires en rendant possible le 
financement de leur habitation, la collaboration 
avec les municipalités dans la rénovation urbaine, 
la création d’un modèle de logement social. 

Le phénomène des                       
gecekondu en Turquie

Le terme gecekondu (gece, la nuit, kondu, pla-
cés) a été inventé pour décrire l’urbanisation auto-
construite apparaissant lors de la vague d’indus-
trialisation de la Turquie et d’exode rural,  entre 
1945 et 1985.

Les Gecekondu sont  considérés comme des loge-
ments fragiles et insalubres, mais la réalité est en 
fait très diverse. Si certaines maisons risquent de 
s’effondrer, la plupart des bâtiments sont solides, 
même s’ils sont soumis au risque sismique. Une 
autre vision largement répandue est qu’ils sont 
le lieu d’habitat des ruraux installés dans la ville, 
mais ces quartiers sont de forme hybride, possé-
dant des caractéristiques urbaines intéressantes, 
comme des places, escaliers, des commerces ... 
La construction continue de gecekondu depuis 
les années 1940 fait qu’ils forment aujourd’hui 
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une portion importante des villes turques. Ce-
pendant, les statistiques sur les gecekondu 
confondent régulièrement des situations diffé-
rentes, ne définissant pas avec précision ce qu’ils 
comptabilisent. Par exemple, on estime que 
60% des logements construits ces 25 dernières 
années sont des gecekondu, ou que chaque 
jour, 200 nouveaux gecekondu sont construits 
à Istanbul. Ces chiffres semblent annoncer 
un mouvement massif, qui peut être nuancé. 

Définir le gecekondu : l’évolution d’un 
concept

Les gecekondu sont un phénomène culturel en 
Turquie, complexe à appréhender tant ils véhi-
culent de représentations contradictoires.

La signification du mot lui-même n’est pas claire. 
Nous allons essayer de le définir en se référant 
aux explications données par J.F. Pérouse, pré-
cédent responsable de l’Observatoire urbain 
d’Istanbul [Les tribulations du terme gecekondu].

La première définition d’un gecekondu est juri-
dique  :

« Les gecekondu sont des bâtiments édifiés 
précipitamment, la plupart du temps dépourvus 
des conditions de confort les plus élémentaires, 
et qui contreviennent aux lois sur la construction, 
sans tenir compte des droits du propriétaire du 
terrain où ils s’installent » (Fehmi Yavuz).

Les gecekondu sont définis par une double 
illégalité : la terre n’appartient pas au bâtis-

seur, et la construction est illégale. Cepen-
dant à travers les lois d’amnistie, des pré-titres 
de propriété, titres complets ou autorisations 
d’occupation ont été délivrés aux habitants gece-
kondu, les rendant propriétaires. Le statut juri-
dique seul ne peut donc pas définir les gecekondu.

Une seconde définition proposée est architectu-
rale.

A l’origine un gecekondu est un habitat précaire, 
bas et dépourvu d’équipements de base. Cepen-
dant, il est évolutif, les propriétaiers ajoutant des 
étages ou des chambres en fonction de leurs be-
soins. Ces gecekondu étaient considérés comme 
«non-urbains», ils seraient donc «ruraux», même 
si les matériaux utilisés n’avaient rien à voir avec 
ceux des campagnes. Néanmoins, il est vrai que 
lors de la première vague de construction de 
gecekondu, les habitations ressemblaient à des 
maisons traditionnelles rurales, en “miniature” : 
sur environ 30 m², avec 2 chambres à l’intérieur, 
une salle de bains en extérieur, et une petite cour.

Nous pouvons donc les considérer comme une 
forme alternative de logement urbain, avec des 
caractéristiques de transformabilité et de réversi-
bilité. Il ont des avantages : les cours, la verdure, le 
potentiel d’évolution du bâti, le prix et les relations 
sociales avec le voisinage ; et aussi des défauts: 
risque face aux catastrophe naturelle, condi-
tions insalubres, sécurité limitée, risque d’evi-
cition, manque de services et d’infrastructures.

Mais cette première vague de gecekondu tend à 
disparaître en Turquie.Grâce aux lois d’amnistie, 
ne craignant plus l’éviction, les propriétaires ont 
commencé à ajouter des étages à leur maison 
d’origine, ou même à spéculer sur leurs terres 
nouvellement acquises par la construction de 
bâtiments de plusieurs étages qu’ils loueront ou 
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vendront. La première génération de construc-
teurs est devenue le propriétaire de la deuxième 
génération de locataires. Le nouveau type de bâ-
timent, appelé apartkondu, est facile à construire 
avec des poutres en béton armé et un remplissage 
de briques. Ces bâtiments demeurent illégaux 
car peu d’entre eux ont demandé, ou obtenu, de 
permis de construire. Beaucoup, d’autre part ne 
peuvent pas tout à fait être considérés comme  
«auto-construits» puisqu’ils ne seront pas habi-
tés par le constructeur. En marchant dans Ben U 
Sen, la différence est frappante entre la première 
génération de gecekondu, basse, et les apart-
kondu, ressemblant aux immeubles de la ville. 

Cette première vague de gecekondu tend aussi à 
disparaître sous les opérations de rénovation ur-
baine menés par les villes ou l’Etat. Pour conclure 
sur l’aspect architectural, on peut toujours appe-
ler un quartier gecekondu, même s’il a perdu ses 
caractéristiques originelles et ressemble à un 
quartier populaire ordinaire. 

Alors que ces gecekondu originels commen-
çaient à disparaître, un gecekondu «imaginaire» fit 
son apparition. On peut concevoir une troisième 
définition du gecekondu, comme une “métaphore 
de l’illégalité”. Selon les périodes, ils ont pu être 
valorisés dans l’opinion comme un lieu d’entraide 
et de solidarité, ou au contraire perçus comme 
dangereux et malsains. Ils sont de plus en plus 

assimilés à des ghettos dangereux situés en péri-
phérie des villes, appelés en Turquie «varos». Ce 
sentiment est renforcé par la présence dans ces 
gecekondu de minorités, Kurdes ou Roms, vus 
par certaines personnalités politiques comme 
“des ennemis intérieurs”. De nombreuses ONG 
et activistes continuent à investir les gecekon-
du, les considérant comme des lieux de résis-
tance, où la population lutte pour sa survie et 
conteste à sa façon le mode de vie consumériste. 

Au-delà de ces définitions, les gecekondu sont 
aussi présents dans la culture populaire, que 
ce soit à travers le cinéma ou la musique, dé-
peignant une micro société complexe de popu-
lations pauvres important des modes de vie 
ruraux en ville, mais aussi évoluant, et faisant 
évoluer la ville, à leur contact. On peut prendre 
l’exemple de la musique Arabesque. Musique des 
classes populaires, chantant la vie des migrants, 
elle est rattachée aux habitants de gecekondu.

Histoire des gecekondu

Les gecekondu sont une réalité quotidienne 
des villes turques ; comment en est-on arrivé là 
? Une première réponse est que ce développe-
ment a été rendu possible par la disponibilité de 
foncier détenu par l’Etat en périphérie des villes. 
Lorsque l’Etat pris conscience de la situation et 
tenta de réagir, ces zones d’habitat informelles 

Accès partagé et cour : 

arrangements permettant de mul-

tiples accès à la même parcelle                                  

[Aysegül Cankat]

Jardin en pente : exploitation par-

tagée d’une parcelle abandonnée 

[Aysegül Cankat]
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étaient déjà importantes, empêchant toute des-
truction. Une autre vision est que «même si leur 
construction était illégale, les gecekondu ont 
été tolérés par les gouvernements parce qu’ils 
transféraient le coût du logement social sur les 
migrants eux-mêmes» (Orhan Esen, Istanbul 
gecekondu). Démolitions et conflit avec les au-
torités se produisirent, mais de nouvelles mai-
sons été rapidement construites à proximité, et 
certains gecekondu ont reçu le soutien de poli-
tiques et s‘intégrèrent à une logique clientéliste.

Les gecekondu sont apparus pendant l’émer-
gence de l’industrie. Pour les habitants, travaillant 
dans des usines à proximité et faisant pousser 
des légumes dans leur cour, ce type d’habitat 

la possibilité de vivre dans un environnement à la 
fois urbain et rural, tout en contribuant au déve-
loppement de l’économie.  

La première loi concernant les gecekondu fut pro-
mulguée en 1948 et s’appliquait à la ville d’Anka-
ra. 70 000 personnes vivaient dans cette zone à 
l’époque. L’objectif était de tolérer les gecekondu 
sous certaines conditions (le nombre d’années 
vécues sur ce terrain, la taille de la famille ...). En 
échange, les habitants devaient améliorer leurs 
logements. Le terrain a été acheté par la muni-
cipalité puis vendu aux habitants, afin de «nor-
maliser» ces zones et de reprendre contrôle sur 
elles. Les lois d’amnistie suivantes (débutant à 
l’échelle nationale en 1966) ont repris ce principe.

Toutefois, ces lois ont échoué: l’Etat n’ayant jamais 
réussi à reprendre le contrôle sur les gecekondu, et 
au lieu de les intégrer à la ville, ces derniers se sont 
fortement étendu. Dans les années 1980, la pre-
mière vague d’apartkondu est apparue. Un mar-
ché immobilier informel s’est constitué, géré par 
les propriétaires du sol. Dans certains gecekondu 
un système s’est organisé pour occuper les ter-
rains publics, construisant dessus puis louant les 
gecekondu aux nouveaux migrants. Les autorités 
turques ont un contrôle limité sur ces transactions. 

Pour les plus pauvres, s’installer dans un gece-
kondu est moins cher, plus simple et presque 

-
thèque peut être un fardeau plus lourd à porter 
que le risque de l’éviction. La régularisation espé-
rée peut même constituer un avantage spéculatif, 
avec une augmentation sensible du prix du sol. 

La sociologie des gecekondu

Les gecekondu sont un lieu de fragmentation so-
ciale dans la ville, formant une «frontière psycho-
logique» avec elle. Certaines parties de la ville ne 
sont pas accessibles aux habitants de gecekon-
du, qui subissent exclusions et discriminations. 
Les gecekondu sont parfois les seuls lieux où ces 
migrants pauvres peuvent éprouver un sentiment 
d’appartenance à une communauté.  

Les gecekondu sont souvent perçus comme 
des villages, qui doivent être intégrées dans la 
ville, prenant place dans une vision de moder-
nisation de la Turquie (ère républicaine, orien-
tée vers l’Occident) créant une dichotomie forte 
entre zones urbaines et zones rurales. Abondant 
dans ce sens, les “chaînes de migration” carac-
térisant la Turquie (les migrants ayant  tendance 
à se regrouper selon leurs origines et utiliser ce 
réseau pour trouver un emploi et un logement) 
peuvent conduire de nouveaux migrants à accen-
tuer leur identité rurale. Pourtant, les gecekondu 
forment bel et bien un environnement hybride.

Verticalités décalées  : l’intimité malgré la 

proximité  [Aysegül Cankat]
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Les gecekondu ont il est vrai un tissu social particu-
lier. C’est un endroit où les voisins se connaissent 
et partagent plus qu’ailleurs, où l’on a souvent un 
membre de sa famille à proximité. Lors des fes-
tivités, des repas sont partagés entre habitants 
d’une même rue et de nombreuses tâches de 
la vie quotidienne peuvent être réalisées collec-
tivement. Les tandir, fours à pain collectifs, ont 
été importés des campagnes et, partagés entre 
les familles, deviennent un lieu de socialisation. 
Le séchage de légumes ou le jardinage peut 
être réalisé ensemble. La concentration de per-
sonnes pauvres dans un même quartier, et par-
tageant une origine rurale,   renforce la solidarité. 
Même si les services échangés peuvent être des 
plus basiques, comme le transport d’un malade  
à pied dans les ruelles étroites du gecekondu, 
ce type de relations semble ici plus développé. 
Mais cette proximité peut aussi renforcer le 
contrôle social, le regard de l’autre dans l’espace 
public pouvant apparaître comme oppressif, 
les gecekondu manquant de lieux «anonymes». 

Les rues des gecekondu sont pleins d’en-
fants qui jouent et de femmes qui discutent, 
tandis que les hommes passent le temps 
dans les cafés, buvant du thé et jouant au «ta-
vla» sur des terrasses couvertes de vigne.

Cette description rapide d’une scène de vie dans 
un gecekondu démontre que si certaines habi-
tudes rurales ont été introduites par les habitants, 
la vie est aussi urbaine. Places, espaces publics et 
espaces verts sont aussi importants pour les habi-
tants des gecekondu que dans le reste de la ville. 

La solidarité traditionnelle du village a également 
evolué dans le context urbain, tendant vers plus 
d’individualisme. Si les relations entre voisins 
sont courantes, les enquêtes indiquent que les 
habitants ne sont pas à l’aise avec la promiscui-
té, recherchent l’intimité familiale. Selon Tahire 
Erman, spécialiste des gecekondu, la solidarité 
ne sera pas constamment accordée aux per-
sonnes qui ne participent pas à la communau-
té, et l’échange de votes est devenue une pra-
tique courante dans de nombreux gecekondu.

Les gecekondu représentent une forme de loge-
ment alternative pour les populations précaires. 

Habiter en Turquie

Si les appartements sont valorisés pour leur 
confort et leur modernité, il faut aussi garder 
à l’esprit que la vie y est plus restrictive. La 
taille et la forme du bâti ne peut pas évoluer, le 
bruit est beaucoup moins accepté, les rela-
tions avec les voisins moins fortes. Certains 
habitants ont du bétail, qu’ils ne peuvent 
amener avec eux. Certains règlements inté-
rieurs interdisent de laisser ses chaussures 
devant la porte, voir même de s’asseoir  
dans les espaces verts de pied d’immeuble.

Les relations entre les habitants des 
gecekondu et la ville

La relation des habitants de gecekondu à 
la ville peut être conflictuelle. Selon les dif-
férents interviews menés par Tahire Erman,  
beaucoup ne se sentent pas comme des ha-
bitants des villes, mais bien comme des “ru-
raux”, que ce soit pour des raisons éthiques 
ou sociales. Cette sensation peut venir sim-
plement du fait que leurs relations les lient 
presque exclusivement aux «villageois de 
la ville», ou que leur accent est différent, 
et se prolonger même lorsqu’ils quittent 
le gecekondu pour vivre en appartement.   

Toutefois, ceci ne signifie pas que la 
population vivant en gecekondu soit in-
capable de s’adapter au mode de vie 
urbain, pouvant insister soit sur leur urba-
nité, soit sur leur ruralité,  changeant de 



manières ou d’accent selon l’interlocutueur.  

Lorsque la communauté du gecekondu est 
vécue comme oppressante, le premier moyen 
pour se distancier du gecekondu est d’aller vivre 
dans les appartements “anonymes”. Mais cela 
nécessite des moyens, et sans eux,  la seule 
manière de se démarquer est «psychologique». 
Les femmes semblent avoir une trajectoire plus 
conflictuel à l’urbanité que les hommes, leur 
vie étant souvent limitée aux frontières de la 
maison, des voisins et du marché, quand les 
hommes ont une expérience de la ville à tra-
vers leur travail ou les espaces publics. Les 
femmes subissent un fort contrôle social, de 
par leurs voisins, ou les visites des villageois. 

Arriver en ville peut potentiellement permettre 
un changement de situation pour les femmes: 
cela les libère du travail des champs et du 
monde villageois. Cependant, dans les gece-
kondu, le rôle des femmes reste celui d’être 
une mère au foyer, ne s’éloignant pas du domi-
cile. D’autre part les emplois pour ces femmes 
non qualifiées sont particulièrement peu rému-
nérés, créant peu d’incitation.

Habiter en Turquie

Si la première génération des habitants de gece-
kondu pouvait sembler relativement optimistes 
quant à l’avenir, insistant sur leur propre inadé-
quation à la ville (et non l’inverse), mais plein 
d’espoir pour leurs enfants, beaucoup de jeunes 
semblent au contraire désabusés. Etant allés à 
l’école “comme tout le monde”, ils souffrent de 
discriminations en milieu urbain et paraissent sen-
tir qu’ils ne seront jamais parfaitement acceptés.  
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